 QUELLES MOTIVATIONS POUR LANCER UNE ALERTE EN INTERNE ?
UNE TYPOLOGIE ADAPTÉE AU CONTEXTE FRANÇAIS

La transparence et l’éthique sont aujourd’hui souvent évoquées comme les moyens de remédier à différentes difficultés que rencontrent les entreprises. Toutefois, les salariés lanceurs d’alerte qui en sont une illustration sont potentiellement confrontés au silence ou à des représailles. Il est dès lors complexe de comprendre ce qui peut les motiver. Certains travaux ont essayé de tracer les profils des lanceurs d’alerte mais dans des contextes culturels et législatifs où le lanceur d’alerte peut aussi bien être interne qu’externe à l’entreprise, agir par vengeance ou être récompensé financièrement pour les informations rapportées ce que la loi Sapin 2 n’autorise pas en France. 
À partir d’une méthode qualitative basée sur dix récits de vie menés auprès de salariés français ayant lancé une alerte, notre article cherche à comprendre leurs motivations premières à avoir entrepris cette démarche. La recherche permettra dans un premier temps de présenter la définition française permettant à un salarié d’être reconnu comme un lanceur d’alerte et les motivations identifiées dans le contexte anglo-saxon d’où sont originaires la plupart des études. Suite à la présentation détaillée de la méthodologie, nous expliquerons la typologie de quatre profils obtenue à l’issue de l’analyse de nos résultats et discuterons les ressemblances/différences avec les travaux anglo-saxons. Dans un contexte où de nombreuses organisations promeuvent la mise en place en leur sein d’un véritable esprit éthique et démocratique, cette typologie visera à identifier les arguments pouvant être valorisés en amont pour encourager la démarche. Elle peut également servir d’outil pour la formation des managers et des collaborateurs afin de les sensibiliser aux alertes, leur expliquer qu’elles relèvent d’une approche majoritairement positive, limiter de ce fait les représailles et stimuler la remontée d’information sur les dysfonctionnements au sein de l’organisation.















Introduction
Dans un contexte de critique du monde des affaires où des scandales ont menacé la réputation et la stabilité économique de certaines organisations (Cohn et al., 2014), les modes de gouvernance et la gestion des dysfonctionnements internes forment un véritable enjeu managérial. Cambridge Analytica, Danske Bank ou UBS ont par exemple vu leurs noms associés à des scandales révélés par des salariés. Alors que les entreprises se veulent plus « responsables », « éthiques » ou « citoyennes » (Bazin, 2016), le salarié participant à la remontée d’un acte illégal ou immoral à sa direction devient une icône de la démocratie d’entreprise, assurant la bonne santé de l’organisation en limitant les dysfonctionnements et en gérant mieux les potentiels litiges (Stubben et Welch, 2018). 
L’idée d’un individu alertant pour défendre l’intérêt public et la justice remonte à des temps très anciens et a été présente dans des Sociétés très différentes. Dans la morale confucianiste, « un homme noble est un homme vertueux et courageux, un homme qui parle fort au nom de la justice » (Park et al., 2005, p.388). En Grèce antique, il existait une position protégée pour ceux qui disaient la vérité ou parlaient sans peur afin de protéger la Cité (Mansbach, 2011). Au 13ème siècle, la règle du Qui Tam est adoptée en Angleterre permettant à un citoyen de pouvoir agir au nom du roi lorsque les intérêts de celui-ci sont mis en jeu. Aux Etats-Unis, une démarche analogue est adoptée en 1863 pendant la guerre de Sécession avec le False Claims Act favorisant la dénonciation de faits allant dans un intérêt contraire à celui de l’État, en échange d’une récompense financière comme dans la procédure du Qui Tam. 
En France, cette démarche sera encouragée par les rois. Ce sera par exemple le cas d’Henri III qui incite en 1584 à dénoncer contre récompense les « malversations commises en nos finances par nos officiers & autres » et au nom de « l’intérêt public ». Cette démarche sera reprise par différents régimes lui succédant (Lemny, 2012). Sous la Révolution française, une forme de dénonciation civique est encouragée au nom de la possibilité pour le citoyen de profiter de sa liberté pour signaler un problème aux autorités. Pour montrer le caractère positif de son acte, ce dernier est gratuit (pas de rémunération en échange de l’information), désintéressé (agissement au nom de l’intérêt général) et spontané (il n’est pas un professionnel de la dénonciation). 
La figure du lanceur d’alerte a même inspiré des dramaturges qui ont cherché à tracer le portrait de ceux bravant le danger au nom de l’intérêt public (ex : Ibsen et Un ennemi du peuple en 1882[footnoteRef:2], Brinkmann, 2009). Si la démarche était donc préexistante dans des Sociétés très différentes et dans de nombreux domaines sociopolitiques, il faudra attendre les années 1960 aux Etats-Unis pour qu’un débat soit initié sur l’intérêt de l’alerte dans les organisations privées.  [2:  Dans cette pièce, un médecin veut alerter sur la contamination des eaux de la cure pour laquelle il travaille. Il s’attend naïvement à ce que les gens du village lui témoignent gratitude et reconnaissance mais découvre qu’ils se liguent contre lui pour sauvegarder l’économie de la ville. ] 

Pendant longtemps, l’entreprise a été considérée comme une boîte noire où le salarié devait forcément être loyal envers son employeur. L’école classique (Taylor, Fayol) voit l’organisation comme une machine qui doit fonctionner grâce à une autorité centralisée, des lignes hiérarchiques claires, une forte division du travail, des règles, du contrôle et de la standardisation (Celik et Dogan, 2011). Cette discipline empêche les salariés de révéler au public tout dysfonctionnement ou méfait qu’ils pourraient observer dans leur environnement de travail même s’ils sont conscients des risques potentiels pour l’entreprise ou l’intérêt général. La loyauté envers l’organisation est la norme attendue, les salariés ne devant pas dévoiler d’informations pouvant nuire à leur employeur (Heumann et al., 2013). 
Les modifications de l’environnement socioéconomique et l’évolution des pratiques managériales ont contribué à faire avancer dans les années 1960 et 1970 les standards du monde du travail et les questions de loyauté. En allant vers davantage d’autonomie et de délégation de pouvoir, il est attendu du salarié qu’il renforce son implication vis-à-vis de l’entreprise quitte à challenger l’autorité administrative quand les équipes ou le management sont impliqués dans des comportements égoïstes ou pouvant nuire à l’intérêt public (Perrow, 1973). Il apparaît donc possible pour les salariés d’être déloyaux envers leur organisation afin de protéger l’intérêt général. Le terme de whistleblower aurait ainsi été utilisé pour la première fois officiellement en 1963 pour décrire le comportement d’un salarié du département de la Défense américaine qui aurait fait fuiter des informations sur des personnes qu’il percevait comme un risque pour la sécurité nationale (Peters et Branch, 1972). Le terme sera popularisé par la suite par l’avocat Ralph Nader.
Certaines organisations vont mettre en place des dispositifs au cours des années 1980 pour faciliter les démarches d’alerte (démarches pouvant être internes vs externes, formelles vs informelles, anonymes vs nominatives). Miceli et Near (1985), auteurs de référence sur ce sujet, définissent l’alerte professionnelle comme « la divulgation par des membres de l'organisation (anciens ou actuels) de pratiques illégales, immorales ou illégitimes sous le contrôle de leurs employeurs, à des personnes ou à des organismes susceptibles de prendre des mesures » (p.525). 
Au regard de différents scandales financiers ayant eu un retentissement au niveau international (par exemple Enron ou Worldcom), le gouvernement américain a considéré que cette approche volontaire était inefficace et insuffisante pour faire cesser les actes délictueux et a adopté le Sarbanes-Oxley Act (SOX) en 2002, obligeant ainsi les Sociétés cotées à la Bourse de New-York à mettre en place un système de whistleblowing. Cette loi a impacté de nombreux pays car des entreprises de différentes nationalités étaient cotées à New York. Ce fut le cas de la France avec l’adoption en 2016 de la loi Sapin 2 déployant un dispositif spécifique permettant de définir juridiquement le salarié lanceur d’alerte et la démarche à entreprendre. C’est donc avec un certain retard que la France s’est appropriée le sujet, celui-ci étant associé par beaucoup à la délation et la dénonciation qui renvoient à des périodes peu glorieuses de l’histoire française. Les débats furent d’ailleurs vifs quant à la traduction française du terme whistleblower, la presse aimant à proposer ironiquement des termes péjoratifs pour expliquer le concept (« cafteur », « corbeau », « mouchard », Raynaud et al., 2018). Finalement, le terme utilisé est inspiré des sociologues Chateauraynaud et Torny (1999) qui ont inventé l’expression « lanceur d’alerte » en référence au domaine scientifique où des personnes vont relayer un problème qu’ils ont détecté en matière de risques sanitaires, alimentaires ou technologiques. A l’heure actuelle, de nombreux questionnements managériaux demeurent en France sur la gestion de l’alerte et notamment sur les motivations de l’acte.
Si cette démarche peut être considérée comme positive en attirant l’attention sur un comportement nuisible menaçant l’avenir de l’entreprise (Miceli et Near, 1985) et si des protections ont été mises en place par le législateur, le lanceur d’alerte se heurte souvent au silence organisationnel ou, au contraire, à des représailles avec dans les deux cas une volonté d’« étouffer l’affaire » plutôt que de stimuler ce type de comportement envisagé davantage comme une trahison (Uys et Smit, 2016). Dès lors, le salarié ayant détecté un dysfonctionnement est confronté à un dilemme moral entre le silence et la prise de parole (Charreire Petit et Surply, 2012). Pour les entreprises souhaitant développer les pratiques éthiques de leurs collaborateurs, savoir quand et pourquoi ces derniers seraient amenés à alerter est important, compte tenu des conséquences potentiellement graves d’un dysfonctionnement interne qui ne serait pas révélé au plus vite. Il est complexe de comprendre ce qui peut le motiver à lancer une alerte en interne. Comme le rapporte un participant d’une étude d’Heumann et al. (2013), le point de vue sur ces salariés est très variable, de l’image la plus positive à la plus négative : « 20% [des salariés lanceurs d’alerte] sont des héros, 20% sont des fous, et je ne suis pas sûr des 60% restants » (p.38). Certains travaux anglo-saxons ont essayé de brosser les profils principaux des lanceurs d’alerte mais dans des contextes législatifs différents où le salarié peut aussi bien entreprendre une démarche interne ou externe, agir par vengeance ou être récompensé financièrement pour les informations rapportées ce que la loi Sapin 2 n’autorise pas en France. 
À partir d’une méthode qualitative basée sur dix récits de vie menés auprès de salariés français ayant lancé une alerte, notre étude cherche à comprendre leurs motivations premières à avoir entrepris cette démarche. L’article présentera dans un premier temps la définition française permettant à un individu d’être reconnu comme un lanceur d’alerte dans le cadre professionnel et les motivations identifiées dans le contexte anglo-saxon d’où sont originaires la plupart des études. Suite à la présentation détaillée de la méthodologie, nous expliquerons la typologie obtenue à l’issue de l’analyse de nos résultats et discuterons les ressemblances/différences avec les travaux anglo-saxons. 
Revue de littérature
L’alerte dans le contexte français : une définition et une démarche cadrées juridiquement 
En France, si une réflexion préexistait sur le fait de rapporter des pratiques délictueuses, les organisations et le législateur ont dû réfléchir à la mise en œuvre de la loi SOX et à son appropriation dans le contexte français. Les débats furent assez nombreux, depuis la traduction du terme jusqu’à la protection juridique concrète du whistleblower (Raynaud et al., 2018). En 2016, le législateur français adopte une définition large du lanceur d’alerte (non limitée au cadre professionnel) en le considérant comme « une personne physique[footnoteRef:3] qui révèle ou signale, de manière désintéressée et de bonne foi, un crime ou un délit, une violation grave et manifeste d’un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d’un acte unilatéral d’une organisation internationale pris sur le fondement d’un tel engagement, de la loi ou du règlement, ou une menace ou un préjudice graves pour l’intérêt général, dont elle a eu personnellement connaissance » (article 6, Loi Sapin 2). Concrètement, en France, un salarié rapportant un méfait n’est pas un lanceur d’alerte a priori mais peut être reconnu comme tel « au cours de la procédure qu’il initiera en respectant chacun des éléments contenus dans la procédure de signalement afin de bénéficier des protections afférentes » (Chaltiel Terral, 2018) : [3:  Citoyen, agent public ou salarié.] 

· La personne qui lance l’alerte doit être une personne physique travaillant ou ayant travaillé pour l’organisation concernée et ayant eu personnellement connaissance des faits ;
· L’alerte doit être en rapport avec un méfait ou un comportement non éthique pouvant être considéré comme la violation d’une loi, d’une règle, d’une régulation ou une menace à l’intérêt public ;
· Elle doit être faite de bonne foi, de manière désintéressée et non dans une volonté de nuire à l’entreprise ou de jeter le discrédit sur un membre de l’organisation avec lequel il aurait de mauvaises relations ;
En plus de ces critères, l’article 8 de la loi Sapin II précise la procédure à suivre pour un salarié souhaitant lancer l’alerte s’appliquant à partir du 1er janvier 2018 dans les organisations d’au moins 50 salariés (Schéma 1)[footnoteRef:4] : [4:  Des dispositifs complètent cette démarche dans les entreprises de plus de 500 et de plus de 5000 salariés.] 

Schéma 1 : Procédure à suivre pour un salarié lançant une alerte en France

Dans un premier temps, la démarche s’effectue en interne : le signalement est porté à la connaissance d’un supérieur hiérarchique, direct ou non, de l’employeur ou d’un référent désigné par l’entreprise (et qui peut lui être extérieur). Bien que le salarié doive s’identifier, son identité doit être traitée de manière confidentielle. Pour étayer l’alerte, le salarié doit fournir les faits, informations et/ou documents dont il dispose et faciliter les échanges avec le destinataire du signalement. Toutefois, si le danger est grave et imminent ou qu’il existe un risque de dommages irréversibles, il est possible de passer directement à la seconde ou à la troisième étape. Si, dans un délai raisonnable, aucune mesure n’est prise, le lanceur d’alerte peut se tourner vers les autorités administratives, judiciaires ou les ordres professionnels. La communication des informations à la sphère publique (notamment par la voie médiatique) ne doit avoir lieu qu’en dernier recours, au-delà de trois mois après le premier signalement.
En respectant ces étapes, le salarié pourra être considéré comme un lanceur d’alerte et devrait bénéficier de mesures de protection. La philosophie de l’alerte varie donc entre le cadre français et anglo-saxon (Tableau 1). 
Tableau 1 : Comparatif des caractéristiques de l’alerte dans le cadre français et anglo-saxon
	
	Dans le monde anglo-saxon
	En France

	L’alerte, une question juridique, depuis…
	Le 18ème siècle 
	Le questionnement sur l’adaptation de la loi SOX (2002) pour un texte français adopté en 2016

	Approche philosophique
	Transparence
	Délation

	Alerte nécessaire car
	Visée de responsabilité démocratique
	Moyen de repérer des signaux d'alerte faibles pour prévenir les risques

	Reconnaissance comme lanceurs d’alerte
	Peu importe la raison, l’intérêt et l’information du public priment.
	Nécessité d’être désintéressé et de bonne foi

	Méthode d’alerte
	En interne ou non, dans une démarche d’anti-corruption
	Dans un premier temps interne.

	Protection
	Dès le premier jour de travail comme salarié de l’organisation
Interdiction de licenciement et indemnisation du préjudice subi
	Floue et au cas par cas, même si les représailles sont interdites

	Possibilité de compensation financière
	Oui selon la qualité de l’information dévoilée aux autorités, voire parfois même versée à des repentis eux-mêmes complice de certains dysfonctionnements
	Non



À la différence du contexte anglo-saxon où l’alerte peut être rapportée « à quiconque est susceptible de prendre des mesures » (Near et Miceli, 1985) et donc potentiellement mener à de la dénonciation publique, la démarche française impose de disposer d’éléments objectifs et de relater le problème par le dispositif prévu en interne (sauf danger grave et imminent). L’approche française se veut confidentielle, anonyme, désintéressée, de bonne foi et volontaire. En effet, si la loi impose aux entreprises de prévoir un dispositif d’alerte professionnelle, le salarié reste libre de lancer ou non l’alerte (Charreire Petit et Cusin, 2013) ce qui renvoie à la question de la loyauté envers l’entreprise et de ce qui peut motiver à rapporter un dysfonctionnement interne.

Alerter au sein de son entreprise : le résultat d’un dilemme voice/loyalty
De nombreuses recherches ont étudié la genèse du lanceur d’alerte et ses motivations (Alford, 2007 ; Near et Miceli, 1996 ; Rothschild et Miethe, 1999 ; Soeken, 1986). Si les salariés sont témoins de dysfonctionnements ou de méfaits dans leur environnement de travail, ils sont confrontés à un dilemme entre intérêt public et intérêt organisationnel. Pour un salarié, la loyauté à l’entreprise, à son supérieur ou à son équipe requiert une obligation de discrétion pouvant le conduire à ne pas signaler des actes répréhensibles commis au sein de son organisation. L’alerte peut donc être considérée comme incompatible avec la loyauté et moralement hors de propos dans l’environnement professionnel à moins de protéger un intérêt public supérieur (Masaka, 2007). L’alerte serait une violation de principes éthiques (alors que le salarié promeut la morale) tels que la confidentialité avec des clauses interdisant la divulgation d’informations, la fidélité car l’alerte implique un conflit de confiance dans la relation employeur-salarié et salarié-collègues (Tavani et Grodzinsky, 2014). Ceci explique pourquoi, malgré la dimension désintéressée de son action, son comportement peut être jugé par certains membres de l’organisation comme déviant et, par d’autres, comme une loyauté envers la Société et l’intérêt public. 
La décision de lancer une alerte est donc le résultat d’un « paradoxe moral » (Cailleba et Charreire Petit, 2018) entre le besoin de justice face à un acte jugé par le salarié comme immoral ou illégal et sa loyauté envers l’entreprise. Cette démarche est un « processus de décision ‘subjectivement rationnel’« voice »/« loyalty » au sens d’Hirschman (1970). Le silence ou Blue code consiste à taire des informations à ses collègues ou supérieurs pour des raisons affectives ou par peur des représailles. Dans le premier cas, le silence peut se justifier par le phénomène de « mum effect » (Miliken et al., 2003) où le salarié refuse de relater de mauvaises nouvelles ou des dysfonctionnements organisationnels pour ne pas être perçu comme véhiculant de mauvaises nouvelles. La démarche est d’ordre affectif, l’organisation étant un facteur de contexte propice au silence et paradoxalement potentielle « victime » de ce silence (Cailleba, 2017). Le second mécanisme est celui de la peur des représailles sociales (Dasgupta et Kesharwani, 2010), le silence étant un construit humain créé et maintenu par apprentissage et sanction au sein d’un groupe. Conserver le silence est une réponse à la peur d’être stigmatisé et mis à l’écart socialement (Pershing, 2003). Le salarié peut passer au-delà du phénomène de silence et violer le devoir de loyauté quand l’entreprise compromet une politique publique précise ou est impliquée dans des actions illégales ou interdites qui pourraient mettre en péril la santé, la sécurité et le bien être public. Dans le contexte français où la démarche doit suivre le dispositif prévu en interne, les possibilités s’offrant au salarié ont été résumées par Charreire Petit et Surply (2012) par le tableau 2.
Tableau 2 : Le dilemme du salarié (Charreire Petit et Surply, 2012, p.1803)
	Le salarié
	Parler
	Se taire

	Obéissance
	Obéissance à la charte/au code de conduite
	Crime d’obéissance

	Loyauté
	Loyauté envers l’organisation
	Loyauté envers la hiérarchie


Le comportement du salarié n’est pourtant pas toujours aussi rationnel que le modèle traditionnel semble le penser. Classiquement, le choix d’alerter serait le résultat d’une analyse coût (individuel pour le lanceur d’alerte)-bénéfice (collectif pour l’intérêt général, Miceli et Near, 1985) autour de la loyauté et des potentielles représailles mais la réalité est plus complexe. Nadisic et Melkonian (2016) considèrent que le choix d’alerter s’interprète dans un double cercle de justice, distinguant ce qui est juste dans l’organisation de ce qui est juste dans la Société. 
Différents courants ont cherché à décrire la réflexion des salariés lanceurs d’alerte mais les descriptions dans les études sont aussi divisées qu’au sein du grand public. D’après le courant selon lequel ils seraient des « saints » (Watts et Buckley, 2017), le terme de lanceur d’alerte ne devrait être appliqué qu’aux individus dont la décision de rapporter un dysfonctionnement est motivée par des raisons morales, rejetant de ce fait toute alerte stimulée par un désir de vengeance ou par une incitation financière qui dévoient la nature morale de l’alerte. Le pendant négatif de ce courant est celui qui considère le lanceur d’alerte comme un « mouchard » mettant l’entreprise en péril (Jos et al., 1989). Un dernier courant considère les lanceurs d’alerte comme une catégorie mixte, c’est-à-dire que certains sont motivés par des raisons morales et d’autres par cette moralité et d’autres intérêts (l’‘opportuniste’ en profite pour récupérer une récompense financière, le ‘revanchard’ pour se venger et l’‘homme de main’ pour réaliser son travail tel qu’il est prescrit, Watts et Buckley, 2017). Malgré l’identification de facteurs push et pull facilitant ou limitant la prise de parole (caractéristiques individuelles et contextuelles, spécificités du méfait et lien avec la personne dénoncée), il ressort surtout des travaux qu’il n’existe en réalité pas de traits typiques et que les salariés lanceurs d’alerte forment un ensemble très hétérogène (Henik, 2015), les salariés n’agissant pas identiquement face à un même type de dysfonctionnement. Toutefois, de premiers profils ont pu être précisés offrant une meilleure compréhension des origines de l’alerte.

De premières typologies des lanceurs d’alerte selon leur motivation à alerter
Pour rendre plus lisible la motivation principale à alerter, différents auteurs ont cherché à développer une typologie des salariés dépassant le dilemme moral pour rapporter un dysfonctionnement ou un méfait. 
Glazer (1983), le premier, a défini trois types de lanceurs d’alerte, à partir de l’étude documentaire de dix cas :
· Les résistants inflexibles qui alertent sur un comportement non éthique ou illégal qu’ils ont pu observer. Ils maintiennent un engagement strict envers leurs principes moraux malgré les flatteries ou la coercition. Ils commencent généralement par une alerte interne mais peuvent communiquer en externe si elle reste sans suite.
· Les protestataires impliqués qui exposent le méfait en interne mais craignent les conséquences légales. Ils sont flexibles dans leur démarche et prêts à abandonner s’ils y sont forcés. Ils se retrouvent parfois entraînés dans le comportement dénoncé s’ils craignent que leur responsabilité soit légalement engagée.
· Les collaborateurs réticents sont parfois profondément impliqués dans le comportement qu’ils condamnent en privé. Ils cherchent parfois un remède en public ou une expiation personnelle après avoir quitté l’organisation. Tant qu’ils travaillent dans l’entreprise, ils restent silencieux.
Si cette typologie a le mérite d’être la première à s’être questionnée sur le passage à l’acte et à mettre en avant le débat voice/loyalty, elle ne prend en compte que la dimension unifactorielle des représailles potentielles et retient une approche plutôt traditionnelle.
Heumann et al. (2013) proposent plus récemment une autre typologie croisant la personnalité du lanceur d’alerte, ses objectifs et motivations, l’objet de l’alerte et le succès de la démarche. Cinq idéaux-types émergent de leurs travaux :
· L’altruiste (the altruist) voit le méfait, s’y oppose farouchement et se bat vaillamment au sein et même en dehors de l’entreprise pour le bien de la justice et assurer réparation. Il agit comme la conscience de l’organisation et n’espère rien d’autre pour lui-même que de rectifier le méfait. Il agit principalement par éthique. Même s’il peut parfois avoir une promotion, il peut aussi faire l’objet de fortes représailles. La morale est fondamentale pour eux. Or, comme il existe plusieurs morales, il peut être glorifié par une partie de la Société et vilipendé par une autre.
· Le justicier (the avenger) rapporte des fraudes, des problèmes de management, des activités illégales ou des revendications personnelles afin de se venger d’une personne, d’une équipe ou d’une organisation qui l’a offensé ou humilié. Le motif est donc associé à une colère individuelle, un mécontentement et non à un véritable intérêt pour le risque causé à la Société même si celle-ci peut bénéficier indirectement de ses informations.
· L’homme de l’organisation (the organization man) décrit un salarié profondément imprégné de la culture organisationnelle et de sa mission. Il rapporte ce qu’il considère comme une conduite illégale ou impropre en raison d’une crainte pour l’entreprise. Ce salarié envisage sa démarche comme pure et protégeant l’entreprise en signalant les conséquences d’une conduite illégale ou impropre. Il agit en lien avec ce qu’il perçoit être la mission de l’organisation, ses enjeux techniques, procéduraux et éthiques. Il est souvent décrit de manière négative comme un « Monsieur je sais tout ». Les managers ou la direction générale peuvent le voir comme un obstacle pour atteindre leurs objectifs ou faire adhérer à leurs politiques. Ils considèrent souvent comme malvenue une alerte en opposition avec leurs prérogatives managériales ce qui peut expliquer certaines représailles. 
· L’alarmiste (the alarmist) est un salarié qui se plaint constamment des risques moraux pour la sphère publique d’une ou de plusieurs des politiques. Souvent non basés sur des preuves, ses propos ne sont donc pas fiables et il a presque toujours tort. Il peut à terme perdre toute crédibilité car les actes dénoncés ne sont ni illégaux, ni impropres ou dangereux pour l’intérêt général. De fait, personne ne prend d’actions pour gérer son alerte ce qui est problématique si certaines de ses informations s’avèrent au final correctes.
· Le chasseur de primes (the bounty hunter) est motivé principalement par l’argent qu’il peut obtenir puisque dans certains pays il y a une compensation financière par les gouvernements pour risquer son travail et s’exposer à de potentielles représailles en divulguant des pratiques illégales.
Cette typologie, en croisant différents facteurs pour identifier les profils, est plus complète et confirme une approche « kaléidoscopique » (Heumann et al., 2013) du paysage des salariés lanceurs d’alerte. Elle met en avant le débat entre attachement à l’entreprise, à l’éthique professionnelle et/ou aux principes moraux individuels. Toutefois, elle repose sur une recherche qualitative basée sur neuf entretiens avec des professionnels (salariés, managers, avocats) dont seulement deux ont réellement lancé une procédure d’alerte. Elle ne s’attache par ailleurs pas seulement à la motivation de l’alerte mais aussi à la démarche mobilisée. De plus, tout ne semble pas là encore applicable au cadre français. Par exemple, les lanceurs d’alerte antisociaux qui agissent avec l’intention de nuire à l’entreprise ou à leurs collègues ne sont pas reconnus dans le cadre français car il ne doit pas y avoir volonté de nuire. La motivation financière  est également incompatible avec la loi française. En nous inspirant de ces premiers travaux, cet article cherche à compléter l’analyse des motivations à alerter dans le cadre français.

Research Method
Data collection
Pour mieux comprendre les motivations poussant un salarié français à lancer effectivement une alerte après avoir observé un dysfonctionnement, nous avons mis en place une démarche qualitative exploratoire. 
Le choix de la méthode retenue a été longuement réfléchi, la population des salariés lanceurs d’alerte étant complexe à étudier. En effet, de manière générale, les recherches en lien avec les dysfonctionnements, méfaits ou comportements non éthiques au sein des entreprises sont difficiles à mener (Chiu, 2003). Par ailleurs, la population des salariés ayant lancé une alerte au sein de leur entreprise est souvent cachée (notamment si l’alerte a été bien gérée), difficilement accessible (pour ceux exclus de leur organisation) ou alors trop médiatique (rendant l’objectivité du chercheur difficile). Ceux qui acceptent de témoigner peuvent aussi craindre pour leur anonymat ou s’autocensurer, nécessitant des précautions spécifiques du côté du chercheur. Pour contrer ces difficultés et étudier les motivations à alerter, il est aussi possible de proposer des scénarios à des salariés ou à des étudiants pour savoir quelles décisions ils prendraient face à un dysfonctionnement au sein d’une entreprise. Toutefois, le comportement et la situation restant hypothétiques et éloignés de la réalité, les taux d’alerte rapportées sont souvent plus importants que dans la réalité car la crainte de représailles n’est que fictive (Mesmer-Magnus et Viswesvaran, 2005) et le lien faible entre l’intention d’agir et le comportement réel notamment pour un comportement d’alerte très associé à des normes subjectives. Pour profiler les lanceurs d’alerte, nous avons donc préféré partir de situations réelles. Nous avons choisi de mener des récits de vie, qui sont « des discours avec un ordre séquentiel précis qui connecte les événements de façon significative pour un public défini et offre ainsi des enseignements sur le monde et/ou l’expérience que les individus en ont » (Hinchman et Hinchman, 1997, p.16). La méthode est particulièrement adaptée pour analyser une catégorie de situations sociales rencontrées par des individus, facilitant leur réflexivité et explicitant leur logique d’action en contexte. « L’intérêt des récits de vie, si on les recueille dans cette perspective, c’est qu’ils constituent précisément une méthode qui permet d’étudier l’action dans la durée (Bertaux, 2016, p.8) » et d’obtenir des contenus riches, permettant de passer du cas particulier au cas général. Si la méthode permet de comprendre le vécu des individus et leur souvenir des évènements, elle n’est pas exempte de biais puisque les données obtenues peuvent contenir des oublis, des déformations, des autojustifications et de la rationalisation a posteriori (Bah et al., 2015) mais reste plus proche de la réalité effective que la méthode des scénarios. La question de départ consistait à demander « Pouvez-vous me raconter votre parcours professionnel depuis que vous êtes dans la structure dans laquelle vous avez lancé une alerte ? ». Plusieurs questions de relance étaient possibles selon la difficulté pour les répondants d’expliciter seul le déroulement de leur parcours. Dans la plupart des cas, les questions de relance n’ont pas été mobilisées, le déroulement chronologique de l’alerte et de ses suites étant très clair dans l’esprit des personnes interrogées. 
Dans la méthode des récits de vie, l’échantillonnage est une étape majeure puisque chaque répondant est considéré comme un expert. La diversité des profils est donc recherchée pour assurer le développement théorique (Yin, 2003). Pour entrer en contact avec les participants, nous avons envoyé un mail par l’intermédiaire d’un groupe associatif d’accompagnement de salariés lanceurs d’alerte afin de solliciter des volontaires pour participer à une étude en assurant leur anonymat. Suite aux différents retours, nous avons cherché des répondants présentant des caractéristiques différentes (sexe, âge, formation – de bac+2 à bac+8 –, secteur d’activité, ancienneté dans l’entreprise et le poste, type de dysfonctionnement rapporté) et ayant suivi un protocole similaire à celui que le législateur français retient afin de reconnaître la qualité de salarié lanceur d’alerte. La taille de l’échantillon n’était pas déterminée a priori mais la collecte a été arrêtée lorsque nous avons obtenu une saturation théorique, c’est-à-dire à dix entretiens (Glaser et Strauss, 1967). La moitié des répondants sont des femmes, l’âge moyen lors de l’alerte était de 44 ans. Les entretiens ont été menés entre juin et décembre 2018 et ont duré entre 1h et 3h avec une moyenne de 2h15 (voir tableau 3 pour plus d’informations sur l’échantillon[footnoteRef:5]).  [5:  Le détail des postes et le niveau de diplôme ne sont pas communiqués pour garder la confidentialité du profil, certains secteurs n’ayant été concernés que par de rares alertes.] 
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